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Charte des principes guides de la démarche
de transfert de la compétence Eau Assainissement
sur le périmètre de l'agglomération



Objet de la charte

Les élus locaux, de par leur mandat, sont les garants de l'intérêt général et au cœur de la démarche en disposant des moyens de décider les orientations principales de la politique de l’eau et de l’assainissement sur le territoire.
Dans le cadre du transfert de compétence Eau et Assainissement, le Grand Besançon entend fonctionner en une véritable intercommunalité respectueuse de chacune de ses entités communales. Ce transfert a vocation à s’inscrire dans l’esprit de la loi NOTRe.
La démarche repose sur des valeurs et principes communs, objets de la charte, pour arriver à une mise en œuvre du transfert acceptée par le plus grand nombre, voire tous. L’ensemble des acteurs concernés sera animé par un esprit d’implication et de transparence partageant l’idée que la maîtrise publique de la gestion de l’eau et de l’assainissement passe par la conservation sous maîtrise publique d'un niveau suffisant d'expertise et de savoir-faire technique.
Le transfert se fera dans un esprit à minima de continuité de la qualité et du niveau de service, tenant compte des disparités territoriales, et recherchera une amélioration dans la mesure du possible quand cela est opportun.
Les communes susceptibles d’intégrer la CAGB au regard du Schéma Départemental de Coopération Intercommunale en cours de révision seront associées dès le début de la réflexion, ainsi que les EPCI recouvrant des communes hors agglomération mais impactées par le transfert.
La charte offre ainsi un cadre, mais qui ne soit pas pour autant rigide, et indique une méthode qui guide les actions et l’esprit de la démarche de transfert.



Enjeux

L’enjeu principal est de mutualiser les investissements et de réaliser des économies d'échelle, tout en rendant un service efficace et homogène sur tout le territoire.
Le second est de ne pas grever le potentiel pour les générations à venir et donc de garantir un niveau de patrimoine satisfaisant, de préserver les ressources et de maîtriser l’impact sur l'environnement.
Enfin, il s’agira d’adopter une convergence tarifaire et les modalités de prise en charge de la mise à niveau technique qui reposent bien sur le double principe de :
	* responsabilité (travaux pris en charge par ceux qui ont du retard),
	* solidarité (instauration d’un dispositif de participation collective pour la gestion de l’eau et de l’assainissement sur tout le territoire de l’agglomération.)

Les valeurs et principes partagés

Garantir un prix véridique

[bookmark: _GoBack]Dans le cadre du principe « l'eau paye l'eau » et dans un souci de transparence, le prix de l'eau et de l’assainissement permet de garantir le niveau de service et d'investissement défini par les élus. C’est dans cet esprit que : 
l’alignement tarifaire pourra être décalé par rapport à la date du transfert lui-même. Cette durée de convergence sera fixée à l’issue de la phase d’étude des scénarios. Elle devra être consensuelle, ni trop courte et ni trop longue,
un niveau de service de référence et les objectifs de desserte du territoire seront définis et éventuellement modulés lors des scénarios, en tenant compte des investissements réalisés avant le transfert
les acteurs de la démarche s’engagent à adopter des scénarios cohérents et adaptés conciliant tarifs de l’eau, qualité du service public et gestion du patrimoine,
les limites d’intervention du service public chez les particuliers seront précisées
l’ensemble des communes sont invitées à investir dès maintenant dans leurs projets prioritaires, notamment de mises à niveau réglementaires, en sollicitant toutes les aides encore disponibles pour : mettre en conformité leurs installations et leurs réseaux, assurer la sécurité et la qualité de l’eau potable, réaliser des travaux nécessaires à des projets urbains… 
au vu des préconisations issues des études déjà réalisées en matière d’eau potable et d’assainissement, les investissements essentiels à réaliser par les communes avant le transfert seront déterminés en concertation avec la CAGB (groupe de travail élus).
après le transfert de compétence et pendant la période de convergence tarifaire, les investissements seront consacrés aux travaux de mises à niveau prioritaires et besoins nouveaux qui auront été déterminés lors de l’étude des scénarios,


lors du transfert, les emprunts liés à l’eau et l’assainissement (collectif et non collectif) seront certes repris par le Grand Besançon, mais également les éventuels excédents de résultat,
la contribution du budget général au budget annexe assainissement pour l’évacuation des eaux pluviales, dans le cas de réseaux unitaires, sera défini avant le transfert.

Partage des informations

Il est important d’établir un diagnostic suffisamment précis et ainsi faire une évaluation fiable et prospective sur l’ensemble du patrimoine. Les communes participeront activement en :
collaborant étroitement avec la mission Transfert de compétences Eau et Assainissement,
facilitant l’accès aux données et informations. Il s’agit d’avoir une connaissance utile, sans pour autant s’immiscer outre mesure dans les affaires communales ou syndicales,
s’impliquant de manière constructive dans les échanges et les débats,
invitant le Grand Besançon et ses services aux réunions importantes relatives au transfert,
associant pour avis le Grand Besançon et ses services, pendant toute la durée de la démarche préalable, aux décisions des acteurs de l’Eau susceptibles de conditionner l’exercice et la cohérence d’ensemble de la compétence au-delà de la date du transfert, notamment en ce qui concerne : les tarifs, les investissements importants et leur mode de financement, les modes de gestion (déléguée ou non), l’évolution du personnel susceptible d’être intégré, l’élaboration ou la révision des règlements de services.
Les acteurs veilleront à informer régulièrement le public de l’avancement de la démarche.

Gestion des personnels

Le transfert de compétence impacte les personnels en charge du service dans les communes et les syndicats (différences statutaires, salaires, temps de travail, lieu d’affectation…).
Les aspects de ressources humaines sont intégrés dès le début pour favoriser l’adhésion du plus grand nombre et les meilleures solutions seront recherchées pour assurer la continuité des services (en particulier dans le cas d’agents affectés sur plusieurs missions, dont certaines qui restent communales).
La CA du Grand Besançon, les communes et syndicats étudieront les situations des agents travaillant pour les services transférés :
conjointement,
au cas par cas,
dans le respect des agents.

Engagements des services du Grand Besançon

Les services du Grand Besançon feront preuve d’une disponibilité réelle, en particulier, pour :
apporter les explications souhaitées, des conseils et participer aux réunions et temps d’échanges relatifs au transfert,
s’associer au suivi des opérations,
proposer des scénarios tenant compte des caractéristiques des différents secteurs pour aider les élus à choisir les modalités de mise en œuvre du transfert,
mettre à disposition des communes des outils de communication,
valoriser la démarche de coréalisation du transfert.

Cas des Eaux pluviales et de la protection incendie

Même si le transfert de ces deux compétences ne fait pas partie de ceux obligatoires prévus par la loi NOTRe, les communes et le Grand Besançon étudieront les modalités de gestion de ces deux composantes dans le cas éventuel d’un transfert, en même temps ou a posteriori.


Engagement des acteurs de la démarche

En adhérant aux principes et valeurs de la présente charte, les élus du territoire du Grand Besançon et des structures associées, s’engagent à ce que chacune des entités soit pleinement partie prenante dans l’élaboration et la mise en œuvre du transfert des compétences Eau et Assainissement.
La présente charte pourra évoluer et être amendée par consensus entre les parties.
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